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PROGRAMkE DE FORMATION TNDUSTRTELLE PROPOSE PAR L'ONUDT POUR 1986 

Introduction 

1. Le present bulletin decrit le programme de formation industrielle propose 

par l'ONUDT pour 1986. Tl indique les services fournis par l'ONUDT dans le 

domaine de la formation industrielle et la procedure A suivre pour en 

beneficier. Tl est envoye, notaD11Dent, aux gouvernements interesses, aux 

representants residents du PNUD, aux conseillers industriels hors si~ge de 

l'ONUDT, aux administrateurs auxiliair~s hors si~ge de l'ONUDT, aux organismes 

intergouvernementaux et non gouvernementaux, aux autres organisations et 

institutions interessees, ainsi qu'~ de nombreuses societes industrielles et 

institutions liees a l'industrie, aux personnes qui le desirent et A d'autres 

beneficiaires eventuels. Tl permet aux interesses de choisir parmi les 

programmes de formation proposl. par l 'ONl':.H dans ce domaine ceux qui 

correspondent a leurs besoins et a leurs plans. Cette coordination est 

essentielle pour utiliser au mieux les moyens de formation industrielle 

existants. 

2. En principe, les activites de formation de l'ONUDT visent a renforcer la 

competence professionnelle et a elargir l'experience des techniciens, des 

gestioDnaires et des administrateurs de haut niveau travaillant dans 

l'industrie ou dans des services, institutions et organismes s'occupant de 

l'industrie et de son developpement. Elles sont done prevues pour des 

personnes ayant au moins une formation d'in~finieur ou d'economiste du niveau 

troisi~me cycle universitaire ou une formation equivalfrnte. L'ONUDT ne 
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s'occupe ni de la formation professionnelle ou du perfectionnement general des 

cadres, ni de l'enseignement de type classique conduisant a un diplome, 

domaines qui relevent de la competence respectivement de l'Organisation 

internationale du travail COIT) et de l'Organisation de~ Nations Unies pour 

l'education, la science et la cul~ur~ (UNESCO). ilans ses activites de 

formation, l'ONUDI met l'accent notamment sur la formation pratique (dans une 

entreprise ou au poste de travail), sur l'amelioration des qualifications ou 

la mise a jour des connaissances professionnelles, sur le transfert du 

savoir-faire et de l'experience en matiere de technologie et de gestion des 

entreprises industrielles afin de permettre un meilleur choix entre les 

techniques et equipemeuts disponibles et l'elaboration de techniques 

nationales appropriees, sur la cooperation entre les pays en developpement 

dans le domaine de la formation industrielle, sur l'aide aux pays les moins 

avances et les mesures speciales prevues dans le cadre de la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique, et sur l'accroissement de la 

participation des femmes et des jeunes au developpement industriel. 

3. Les activites de formation de l'ONUDI sont corformes aux resolu~ions 

pertinentes des conferences generales de l'ONUDI. Aux termes de la 

Declaration et du Plan d'action de Lima concernant le developpement et la 

cooperation industriell~ : 

"Les actions de formation liees au developpement industriel doivent etre 
ccn~ues de fa~on telle qu'elles permettent le traitement des ressources 
naturelles et autres matieres premieres dans le pays d'origine et la 
creation de structures permanentes d'enseignement specialise assurant la 
~ormation rapide en masse et de q~alite de la main d'oeuvre nationale a 
tous les niveaux et pour toutes les specialites professionnelles, 
qu'elles soient techniques ou de gestion, sans discrimination pour raison 
de sexe" 11. 

"Les pays en developpement doivent arreter des mesures appropriees pour 
organiser des institutions de recherche et mettre sur pied des programmes 
de formation p?ur repondre aux besoins de leur developpement industriel 
et permettre progressivement une ~aitrise sur les differentes techniques 
de production et de ~estion, et sur le developpement industriel, 
facilitant la ~ise en place de structures d'accueil 1es technologies 
modernes" ?J. 

11 ~ort de la deuxieme Conferenr.e generale de l'Organisation des 
Nations Unies, chap. IV : "Declaration et Plan d'action de Lima concernant le 
developpement et la cooperation industriels" (PI/38), par. S3. 

?I Ihi~., par. SS. 
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"Les politiques d•industrialisation devraient insister sur ... le 
renforcement des progranm.es de developpement de la main-d•oeuvre et de 
formation du personnel de gestion, y compris l•incorporation effective de 
la fell'llle. afin d•utiliser aussi completement que possible les ressources 
humaines disponibles. en ce qui concerne particulierement la gestion des 
entreprises industrielles" 1'· 

4. La Declaration et le Plan d•action de New Delhi concernant 

l•industrialisation des pays en developp~ment et l~ cooperation internationale 

en vue du developpement industriel de ces pays consac-rent a la mise en valeur 

des ressources humaines une section entier~ dans laquelle sont exposees les 

mesures que doit prendre le secretariat de i•oNUDI dans ce domaine, a savoir 

"AmeliQrer, en en faisant un processus permanent, !'identification des 
domaines et secteurs de la for~ation industrielle a considerer comme 
prioritaires eu egard aux besoins des pevs en developpement et structurer 
en consequence ses programmes de format~ ,. 

Encourager a utili~er davantai les capacites de formation des 
institutions dans les pays en developpement pour l•execution de leurs 
progr~mmes de formation. 

"Contribuer ~ renforcer aux r.iveaux national, regional et interregional 
les 'Centres de perfectionnement• de la main-d•oeuvre industrielle, dans 
les pays en developpement, et faciliter la cooperation·entre ces centres. 

SP, preparer conme il convient en vue de la reunion de consultation 
mondiale touchant la formation de la main-d'oeuvre industrielle, en 
cooperation avec l'Organisation internationale du travail, et les autres 
organismes P.t institutions concernes des Nations Unies. 

Suivre de fa~on permanente l'application des mesures relatives au 
developpement des ressources humaines en vue de i•industrialisation. 
contenues dans le Programme d'action de Vienne pour la science et la 
technique au service du developpement, ainsi q~e des decisions de la 
Conference des Nations Unies sur la cooperation tcchniqu~ entre pays en 
devel·~ppement, de la premiere Conference des Ministres du travail de pays 
non alignes et autres pay~ en developpement, et d'autres reunions et 
soumettre aux organes competents de l'ONUDI des propositions et projets 
concrets pour leur pleine application" !'· 

~I Ibid., par. 58 k). 

!I Rappryrt de la troisieme Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (lD/CONF.4122), par. 270 a 274. 
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5. La quatrieme Conference generale de i·oNUDI a adopte une resolution sur 

i•acceleration de la mise en vsleur des ressources humaines par laquelle, 
5/ 

notanment, elle-

.. Invite les pays en developpement a reamenager et renforcer. si 
necessaire, leurs systemes d•enseignement de base. afin de mieux les 
adapter a !'evolution des besoins en matiere de main-d•oeuvre 
industrielle. et a reorienter leurs programmes nationaux d"ense~gnement 
superieur de maniere a mettre d•avantage i•accent sur la science et la 
technologie, en tenant egalement compte de i•illiportance que revet la 
technologie de pointe; 

.. Recoumande aux pays er. developpement d•envisager la creation OU le 
renforcement d'organes nationaux de coordination de haut niveau, charges 
de planifier et executer ~fficacement les programmes de mise en valeur 
d•!S ressources humaines. Ces organes de coordination devraient mettre en 
place des mecanismes permettant aux pouvoirs publics, a l'industrie et 
aux etablissements d'enseignement et de formation d'apporter une 
contribution efficace; 

.. Invite les pays en developpement a accorder une attention 
particuliere a la formation des formateurs et a la formation des ~nmmea, 
des jeunes et de groupes particuliers conune Jes invalides; 

"Insiste sur le fait que la ~obilisation des ressources finanr.ieres 
pour la mise en valet!r acceleree '.es ressources humaines en vue de 
l'industrialisation devrait beneficier d'une attention particuliere, que 
la formation devrait, le cas echeant, faire partie integrante des devis 
de projets industriels et que la cooperation avec les institutions de 
financement du developpement devrait etre renforcee; 

"Recommande que l'ONUDI ... 

"Aide les pays en developpement a determiner leurs besoins pour ce 
qui est d'accelerer la mise en valeur des ressources humaines dans le 
secteur industriel et a elaborer des plans d'action appropries pour 
satisfaire ces besoins; 

"Organise des programmes dans un certain nombre de domaines 
specialises relatifs a la mise en valeur des ressources humaines en vue 
de l'indust~ialisation, notamment la formation Je negociateurs de 
contratr; la formation a la gestion de l'energie; la formation des 
furmateurs; et l'elaboration de clauses relatives a la formation, a 
1nclure dans les contrats de projets industriels; 

"Accorde une attention particuliere aux problemes de l'entretien des 
installations industrielles et elabore dP.S programmes a cet effet; 

A~corde une priorite particu!iere aux besoins speciaux des pays 
africains dans le cadre du Programme pour la Decennie du developfement 
industriel de l'Afrique. 

~I ID/CONF.S/C.2/L.9, 17 aout 1984. 
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6. Les activites de l'ONUDI visent a favoriser l'autosuffisance des pays en 

developpement, en donnant au personnel industriel de ces pays la possihilite 

de remplacer peu a peu les experts etrangers dont beaucoup de ces pays sont 

encore tributaires. A cet egard, il faut souligner que les activites de 

fonnation de l'ONUDI s'adressent indifferenment aux hommes et aux fenmes et 

rappeler la resolution 3342 CXXIX) de l'Assemblee generale demandant 

d'integrer pleinement les fennes dans le processus de developpement. En 

outre, l'ONUDI se conforme aux dispositions de la res~lution 1985/14 de la 

Commission des droits de l'honme qui met !'accent sur le droit des jeunes a 
recevoir une formation. 

A. Projets hors siege de formation industrielle 

7. L'ONUDI est disposee a me~tre en oeuvre, a la demande des gouvernements OU 

des organismes regionaux, de~ ~ruj~L~ d~ furmation tres divers dans les pays 

en developpement. L'Organisation accorde une grande importance a ces 

acLvites, qui contribuent d!c~·-::tement a ameliorer les moyens de formation 

industrielle et provoquent ainsi une augmentation rapide des disponibilites en 

personnel qualifie, forme specialement en fonction des besoins et a un prix 

relativement faible. Il y a trois grands types de projets~1 

1. Creation d'un service de la planification de la formation 
industrielle au sein de !'administration centrale 

Le developpement industriel exige des poliliques et progranmes de 

formation industrielle bien con~us qui doivent etre elabores, appliques, 

suivis et adaptes en fonction des besoins variables des gouvernements. 

Objectif typique d'un projet : creer au sein de l'adminislration publique 

competente (par exemple le ministere de l'industrie) un s'rvice de 

planification de la formation industrielle. Ce service aurait pour tiche 

principale d'evaluer les besoins en la matiere, de formuler les politiques 

pertinentes, de determiner les domaines prioritaires, de coordonner les 

systemes appropries, d'etablir des plans realisables, d'elaborer les 

instruments juridiques necessaires et de contribuer • ameliorer par tout le 

pays le support institutionnel des systemes de formation industrielle. 

~I Ceux-ci se retrouvent dans le guide du PNUD (Prog~amme Advisory 
Note) concernant les projets dans l'industrie manufacturiere. 
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2. Kise en place de l'infrastructure de la formation industrielle 

Les politiques et progranmes de formation industrielle ne peuvent etre 

appliques avec succes que s'ils peuvent s'appuyer sur une bonne infrastructure 

socio-economique. Celle-ci comprend notanment des organes gouvernementaux et 

seei-gouvernementaux, des soc~etes de holding d'Etat, les chambres d'industrie 

et de conmerce, des associations d'employeurs, les syndicats, les federations 

d'industriels, !'administration du travail, le systeme educatif a tous les 

niveaux, les associations pour la formation et le perfectionnement, et enfin 

les associations de bureaux d'etudes techniques. 

L'experience montre que le plus souvent, des politiques et progranmes de 

formation industrielle bien C' ;us et bien adaptes ne donnent pas toujours les 

resultats escomptes si l'on ne tient pas dument c01Dpte des analyses de l'offre 

et de la demande. Ainsi, par exemple, des centres de formation modernes, bien 

equipes materiellement et professionnellement. ne travaillent pas dans toute 

la mesure de leur capacite faute de candidats qualifies; il arrive egalement 

que des diplome! sortanc~ de ces centres ne trouvent pas l'emploi qui leur 

convient parce que leurs qualifications ne sont pas assez connues sur le 

marche du travdil, cependant que des entreprises industrielles a la recherche 

de personnel qualifie peuvent ignorer !'existence d'un potentiel de formation 

inemploye dans une autre region du pays; les syndicats, tout conme les 

associations d'employeurs, sous-estiment parfois, dans leu~s politiques, la 

valeur d'une bonne formation industrielle, etc. Objectif typique d'un 

projet developpement et coordination de l'infrastructure institutionnelle 

dans son ensemble, afin d'utiliser au mieux, pour la formation industrielle, 

tous les mecanismes et institutions existants et potentiels, notaament les 

moyens de formation en usine. 

3. Renforcement des moyens de formati~n des etablissements a vocation 
industrielle 

Le developpement industriel exige que les milieux industriels eux-memes 

participent activement a la formation, ce qui im~lique en tout premier lieu la 

construction de centres de formation, sans exclu•e pour autant, d'autres 

institutions, tels 1es organes de normalilation, let institutions de 

recherche. les r.entres d'information et les centres implante~ a l'usine meme. 
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Le role de ces organismes ne pourraient ne pas depasser les frontieres. mais 

il faut accorder l•attention qu•elles meritent a toutes les possibilites de 

cooperation internationale. Objectif typique de projet : renforcer les moyens 

de formation de ces organismes pour qu•ils aient une orientation pratique, 

donnent une formation de haute qualite et appliquent des progranmes pertinents 

adaptes a la demande, au ni~eau national et. le cas echeant, international. 

On poursuivra ces objectifs - a l•echelon national OU international - en 

s•attachant a ameliorer l'infrastructure de chaque institut, e~ particulier 

par la formation des instructeurs en fonction des objectifs, la mise au point 

de progranmes d•etude adaptes aux besoins, le recours a des methodes et 

techniques d'enseignement appropriees, l•installation d•un equipement 

didactique modernc et l'amelioration des capacites de gestion. 

8. 11 est egalement possible de ne mettre en oeuvre qu'une partie d'un de 

ces projets-type (par exemple, detachement d•un conseillP.r en formation 

industrielle aupres d•un institut ou d'une societe ou organisation d'une 

liaison univeLsite-indu3trie en insistant •ur la formation pratique). En 

outre, on pourra organiser des progranmes de formation specifiques dans tel ou 

tel pays, avec l'assistance de l•Oh~DI (voir par. 18 a 27). 

9. Les projets hors siege de formation industrielle sont en principe 

finances sur les credits des programmes par pays du PNUD. Ils peuvent 

egalement etr~ finances au titre des Services industriels ~peciaux (SIS) (po1r 

une assistance peu importantP. et de breve duree, de "depannage" pourrait-on 

dire), du progranme ordinaire d'assistanca technique de l'ONUDI, du Fonds des 

Nations Unies pour le developpement industriel (FNUDI) et de fonds 

d'affectation speciale constitues en vertu tl'arrangements entre les pays en 

developpement ou donateurs intercsses et l'ONUDI. 

10. Pour plus de renseignements sur la fonnation industrielle hors siege au~ 

niveaux national, sous-regional ou regional, on peut s'adresser au Service de 

la formation de l•ONUDI dont l'adresse figure a la derniere p~ge du present 

document. Les demandes relatives a des projets de ~e type emanant de 

gouvernements OU d'organismes regionaux doivent etre conformes aux regles 

itablies par l'Organisation des Nations Unies et par l'ONUD:. 
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B. Stages de formation collective 

11. L'ONUDI a mis sur pied, en cooperation avec les gouvernements et les 

organismes interesses des pays hotes ou donateurs, un systeme de st•ges de 

formation collective a !'intention des cadres techniques OU administratifs 

superieurs employes dans l'industrie ou s'occupant de !'industrialisation des 

pays en deve:oppement. 

12. Les stages de formation collective organises par l'ONUDI se deroulent 

pour la plupart dans des entreprises industrielles ou des instituts possedant 

les connaissances et !'experience specialisee necessaires, l'equipement 

adequat et !'infrastructure voulue. Le but de ces stages est de permettre aux 

participants d'enrichir leur experience pratique dans leurs domaines 

respectifs ainsi que d'etendre et de mettre a jour leurs connaissances 

theoriques dans un temps relativement court (deux a cinq mois). Supervises 

par des experts, les stages comprennent le plus souvent quatre parties 

principales : introduction therique; formation en entreprise, qui peut 

comporter des travaux de laboratoire ou des activites analogues; visites 

d'installations; et evaluation finale au cours de laquelle les participants 

portent un jugement sur la valeur des connaissances qu'ils ont acquises, 

compte tenu des possibilites de les appliquer dans leurs pays respectifs. 

13. L'ONUDI assure aussi une formation collective dans le cadre de 

seminaires, de reunions de travail, etc., d'une duree plus breve (deux a six 

semaines). Ce type de formation a pour but de permettre aux participants 

d'etendre OU de mettre a jour leurs connaissances professionnelles dans un 

domaine hautement specialise. Les stages peuvent comporter les activites 

suivantes : conferences, debats, travaux en groupe, simulations, jeux 

d'entreprise, etudes de cas el visites d'usines, d'institutions, de foires 

c0111Derciales ou d'expositi~ns. 

14. Beaucoup de ces stages OU seminaires soot organises regulierement, 

d'autres uniquement selon les besoins. Laur organisation depend des credits 

disponibles et de la possibilite de trouver des moyens de formation 

appropries. Les conditions d'admission sont les suivantes : itre titulaire 

d'un dipl&ne universitaire (ou d'un titre equivalent) dans la specialite 

etudiee et avoir plusieurs annees d'experience pratique acquise a un poste de 

nspor.sabilite dans ce domaine. 

• 
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15 Une fois qu'un accord a ete conclu avec le pays hote ou donateur, que les 

credits necessaires ont ete degages et que les dates, le lieu et le progranme 

~u stage ont ete arretes, l'ONUDI, par l'intermediaire des representants 

residents du PNUD, adresse aux autorites competentes des pays en developpement 

concernes un aide-memoire Jes invitant officiellement a designer des 

candidats. De concert avec les autorites du pays hote ou donateur et, si 

possible, avec les representants de l'organisme d'execution, elle selectionne 

ensuite, parmf les candidats designes, les personnes qui participeront au 

stage. 

16. Les demandes de participation aux stages de formation collective de 

l'ONUDI ne peuvent etre presentees que par les gouvernements et les mouvements 

de liberation pouvant pretendre a une assistance, apres reception d'une 

invitation officielle de l'ONUDI, et doivent etre adressees a l'ONUDI par 

l'intermediaire des representants residents du PNUD. Cependant, les 

gouvernements et les mouvements de liberation sont pries d'indiquer des que 

possible a l'ONUDI les stages qui les interessent. Pour plus de 

renseignements, notanment sur les conditions d'admission et les progranmes des 

stages, on s'adressera au Service de la formation de l'ONUDI (dont l'adresse 

figure a la derniere page du present document). 

17. Le tableau ci-apres contient la liste provisoire des stages de formation 

collective que l'ONUDI prevoit d'organiser en 1986 pour autant qu'elle dispose 

de fonds. Certains de ces stages pourront etre organises a nouveau en 1987. 

Etablie en septembre 1985, cette liste n'est pas limitative . 



.Janvier 

04/01-28/01 

06/01-21/03 

08/01-26/03 

17/01-12103 

Fevrier 

04/02-01106 

Ka rs 

04/03-05/04 

06/03-22105 

0"/03-13/06 

15/03-03/07 

18/03-17/07 
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Planification industrielle 

Utilisation des teintures et 

produits chimiques dans 

l'industrie textile 

Services consultatif s et 

petite entreprise 

Gestion de la production dans 

l'industrie manufacturiere 

Pays hote Langue 

Koveit A et Ar 

Suisse A 

Philippines A 

.Japon A 

Transformation des metaux URSS A 

Financement et evaluation des 

projets de developpement France F 

Gestion et organisation des 

cooper~tives industrielles 

a l'int.ention des pays de la 

SADCC 

Reparation et maintenance 

des moteurs diesel 

Soudure electrique : 

technologie et equipement 

Technologie de l'acier 

Pologne/ltalie A 

Chine A 

Republique socialiste 

sovietique d'Ukraine A 

Republique socialiste 

sovietique d'Ukraine A 

• 
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26/03-19/07 

26/0~-20/06 

Kars-avril 

Kars-septembre 

Avril 

04/04-23/05 

04/04-03/07 

12/04-20/07 

Avril 

Avril-mai 

Avril-mai 

Avril-mai 
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Keunerie et stockage des 

cereales (y co;npris certains 

aspects de la formation des 

formateurs 

Tecbnologie des moteurs 

diesel et aetbodes de 

formation 

Entretien des reseaux de 

gazoducs et d"oleoducs 

Maintenance et reparation 

dans l"industrie (stage 

regional, Afrique) 

Tecbnologie du ciment 

Techniques de production 

des engrais mineraux 

Documentation et information 

relatives a l"industrie 

Gestion de la production 

(stage regional, Afriqu~) 

Planif ication industrielle 

Prograanation et utilisation 

URSS 

Tchecoslovaquie 

Hongrie 

Egypte, ltalie 

Turquie 

URSS 

URSS 

Tunisie 

Republique democra­

tique allemande 

de la machine outil Bulgarie 

Gestion de l'energie Ca 
l'intention des pays les 

moins avances) Philippi iles 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

F 

A 

A 

A 
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Kai 

06/05-21/06 Elaboration, evaluation et 

financement des projets 

industriels Pologne A 

13/05-23/06 Method es et techniques de Republique 

production et de preparation democratique 

des pesticides allemande A 

Kai-ju in Industries metallurgiques Tchecoslovaquie A 

Kai-iuin Gestion des entreprises 

ind· ~trielles moyennes Bulgarie A 

Kai-juillet Maintenance, reparation et 

revisicn des machines 

textiles Chine A 

Ju in 

Juin-juillet Utilisation des plantes 

medicinales a l' echelle 

indv"t .. ielle Roumanie F 

Juillet 

11/07-17 /10 Entretien et reparation de:> 

moteurs diesel Chine 

25/07-24/10 Conception et fabrication 

des machines agricoles Chine A 

Juillet Industrie du cuir et des 

articles en cuir (stage 

regional, Afrique) Tunisie F 

Aout 

26/08-25/11 Technologie de l'acier Republique sociali ste 

sovietique d'Ukraine A 



, 

Aoiit 

Aoiit-s ::ptembre 

Septembre 

01/09-28/11 

04109-20112 

04/09-09/11 

05/09-21110 

06/09-24/10 

10/09-05/12 

23/09-12110 

Septembre 
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Inaustries du meuble et de la 

menuiserie 

Evaluation de l'environnement 

et problemes de gestion poses 

par la pollution industrielle 

de l'air et de l'eau 

Industrie siderurgique 

Technologie et equipement 

pour la SOUdUrE electrique 

Reparation et maintenance 

des navires de petit et moyen 

tonnage 

Technologie du ciment 

Exploitation des petites 

fonderies (pays les moins 

avances, pays sans littoral 

et insulaires) 

Technologie et equipement 

pour le traitement du riz 

llethodes et techniques 

d' imprimerie 

Technologie moderne de la 

fonderie 

Septembre-octobre Planification et 

developpement industriels 

Septembre-octobre Emballage 

Finlande A 

Belgique A 

Turquie A 

Republique socialiste 

sovietique d'Ukraine A 

Belgique 

Turquie 

Turquie 

URSS 

Republique democra­

tique allemande 

Pologne 

Japon 

Italie 

A 

F 

A 

A 

A 

A 

A 

A 
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Septembre-octobre Gestion de la mise en valeur 

des ressources bumaines pour 

l'industrie URSS A 

Septembre- Maintenance de l'equipement Belgique, 

novembre ferroviaire (stage regional, Cote d'Ivoire 

Afrique) Bul"kina Faso F 

Septembre- Maintenance de l'equipement 

novembre ferroviaire (stage regional, Royaume-Uni, 

Afrique) Afrique a 

Septembre- Maintenance de l'equipeme11t 

novembre ferroviaire (stage inter-

regional Afrique-Amerique 

la tine Espagne E 

Septembre- Technologie textiles, coton-

n.:.vembre laine Belgi'jue F 

Octobre 

Octobre Gestion de l'energie dans 

l'industrie du verre Italie A 

Octobre Organisation et gestion de 

l'entreprise agro-indus-

trielle Yougoslavie A 

Octobre-novembre Production du sucre de 

better ave Turquie A • 

Oc tobre--decembre Ingenierie et etudes 

industrielles Egypte A 

Dates a fixer 

Planification industrielle Pologne F 
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Formation des formateurs, a 
!'intention de l'entreprise 

publique 

Maintenance industrielle 

Fcrmation des formateurs,a 

l'intention des banques de 

developpement et des 

etablissements d'investis­

sement 

Yougoslavie A 

France F 

France F 

18. L'ONUDI est egalement disposee a mettre sur pied des stages de formation 

collective sur un theme precis pour un pays, une sous-region ou une region, si 

le besoin s'en fait sentir. Elle peut organiser ces stages en collaboration 

avec les gouvernements ou des organisations intergouvernementales et les 

financer sur les credits des progranmes par pays du PNUD ou sur ses propres 

fonds si des contributions volontaires lui sont versees. Voici quelques 

exemples des stages qu'il est possible d'organiser. 

Gestion de la production 

19. Pour augmenter la capacite de production industrielle des pays en 

developpement, ~n peut notamment s'efforcer de mieux utiliser les moyens 

disponibles. A cette fin, on pourrait organiser des stages de formation 

nationaux, sous-regionaux ou regionaux portant sur l'organisation de la 

production dans des secteurs industriels precis. Les institutions de 

formation et les entreprises industrielles de.· •. 1ys en developpement 

pourraient servir de structures d'accueil pour ces stages . 

Entretien preventif 

20. Un autre moyen d'augmenter la production industrielle grice a une 

meilleure utilisation des capacites disponibles consiste a assurer un 

entretien preventif. On pourrait organiser des stages de formation nationaux, 

sous-regionaux ou regionaux sur l'entretien preventif dans des secteurs 

industriels precis. Dans les pays en developpement, les entreprises et 

institutions existantes pourraient servir de structures d'accueil pour ces 
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stages. 11 conviendrait de mettre !'accent, par exemple, sur les moyens de 

prevenir la corrosion, d'~ccroitre l'efficacite des centrales electriques, OU 

de aieux tirer parti du materiel de transport. 

Amelioration de la qualite 

21. La qualite de la production a une importance capitale du point de vue 

economique et social puisqu'elle a des incidences sur la securite de l'eaploi 

et le redressement de la balance des paieaents, par exemple .. On peut 

organiser les activites suiva~tes en vue d'ameliorer la qualite : evaluation 

Sur place des ameliorations necessaires; seminaires nationaux OU 

sous-regionaux destines aux ingenieu~s charges du controle de la qualite dans 

leurs entreprises; stages interregionaux de formation collective destines aux 

directeurs et aux ingenieurs responsables du controle de la qualite a un 

niveau eleve; colloques sur la qualite a garantir, destines aux decideurs de 

l'industrie et des administrations. 

Institutions bancaires de developpement industriel 

22. Les banques de developpement jouent un role toujours plus imrortant dans 

le developpement industriel. Nombre d'entre elles sont genees par le manque 

de personnel tres qualifie a tous les niveaux. Des stages de formation 

portant sur tous les aspects essentiels des activites bancaires favorisant le 

developpement industriel pourraient etre organises en cooperation etroite avec 

les organismes nationaux, regionaux et interregionaux competents. 

Petites et moxennes industries 

23. I.e developpement des petites et moyennes industries depend beaucoup du 

savoir-faire et des competences disponibles et de motivations adequates. Une 

collaboration a l'echelon sous-regional permettrait aux pays en developpement 

de mettre en c0111Dun leurs moyens dans ce domaine : un pays financerait un 

centre charge d'organiser des stages de formation a la gestion des petites et 

moyennes industries; un autre en financerait un qui organiserait des stages de 

formation a l'intention des agents des services de vulgarisation; un troisieme 

ferait de meme pour la formation des fonctionnaires et autres agents charges 

de favoriser !'expansion des petites et moyennes industries; un quatrieme 
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pourrait fournir des services en vue de la formation du personnel des banques 

de 1eveloppeme~t. etc. L'ONUDI pourra:t aider a organiser des stages et a 
coor6onr.er les progr&llllle~. 

Zvaluation des proj~ts et etudes de faisabilile 

24. Tant l'industrie que les pouvoirs publics des pays en developpement ont 

grand besoin de personnel experimente pour evaluer les projets et etablir des 

etudes de faisabilite. On pourrait organiser des stages de formation par pays 

ou par sous-region dans ces domaines en utilisant dP.s projets industriels 

existants pour des etudes de cas. et en recourant au systeme d'etudes de 

faisabilite de l'ONUDI Cy compris sa version informatisee. le COKFAR). 

Transfert et mise au point de techniques appropriees 

25. Le transfert et la mise au point de techniques appropriees soot 

indispensables au developpement industriel des pays en developpement. Des 

stages de formation sous-regionaux ou regionaux portant sur des secteurs 

techniques particuliers pourraient etre organises dans ce domaine. 

Gestion de l'energie 

26. De nombreuses entreprises industrielles de pays en developpement 

reconnaissent de plus en plus le role determinant de la conso11111ation d'energie 

en tant que facteur de cout. En partant d'analyses de cas approfondies, on 

pourrait organiser des stages de formation portant sur la gestion de l'energie 

dans certains secteurs industriels en vue d'ameliorer le bilan energetique des 

entreprises de ces secteurs. Ces stages porteraient a la fois sur des 

questions techniques et des problemes economiques et aboutiraient nota11111ent a 
des propositions de projets precis et concrets de gestion de l'energie 

elaborees par les participants pour leurs entreprises respectives. 

Formation aux negociations 

27. Les pays en developpement sont bien souvent handicapes dans les 

negociations internationales portant sur des questions co11111e les 

caracteristiques des biens importes, le transfert de techniques, les 

investissements etrangers et l'utilisation des ressourc~s naturelles, car ils 
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manquent de nego~iateurs ~t de conseillers ayant une fonnation et une 

experience suffisantes. L•ONUDI pourrait or~aniser des stages de formation 

dans Cet important domaine, a l'echelon national OU regional. 

c. Bourses 

28. Les bourses de l'ONUDI sont accordees conformement aux regl~s et~blies 

par !'Organisation des Nations Unies. Depuis la creation de l'ONUDI en 1968, 

des bourses (y compris pour des voyages d'etudes) ont ~te accordees a pres de 

13 800 personnes dont 13 000 environ ont a ce jour acheve leur pr.ogranme de 

formation. Un des principaux avantages des bourses individuelles ~st qu'elles 

permettent d'adapter le pr9granme de formation aux besoins et aux souhaits du 

candidat et de son employeur. Kalgre les difficultes que l'on a quelquefois 

rencontrees pour trouver des structures d'accueil dans les entreprises de pays 

tres industrialises, l'ONUDI a reussi a placer presque tous les candidats 

grice a une collaboration etroite avec les organismes qui, dans les uivers 

pays hotes, s'occupent des bourses internationales. Pour des raisons a la 

fois financiP.res et pedagogiques, l'ONUDI organise, quand c'est possible, des 

stages pour de petits groupes de boursiers recherchant la meme formation, 

parlant la meme langue et ayant un niveau professionnel comparable. Ces 

progrannes sont soigneusement con~us en fonction des renseignements donnes par 

les candidats dans leur formulaire de candidature. Organises et supervises en 

cooperation avec des entreprises et institutions selectionnees, ils donnent 

parfois de meilleurs resultats qu'une formation individuelle de type 

classique. (Ces stages speciaux de formation collective destines aux 

boursiers sont differents de ceux decrits dans la section 8.) En outre, 

l'ONUDI place systematiquement de plus en plus de boursiers, soil 

individuellement, soit en groupe, dans des centres de formation industrielle 

des pays en developpement, ce qui favorise une cooperation economique et 

technique plus etroite entre ces pays. La nature des activites de formation 

de l'ONUDI et, par consequent, le niveau eleve du personnel de l'ind11strie a 
laquelle cette formation est destinee Cvoir plus haut, par. 2), explique la 

duree relativement courte des bourses de l'Organisation (En 198S, la duree 

moyenne de ces bourses eta it de quatre mo is environ). 
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Remarque importante 

29. A cet egard, il convient de souligner que le placement d"un candidat 

boursier est souvent une operation complexe et relativement longue (cela vaut 

aussi pour les voyages d"etudes decrits plus loin a la secticn D). Ainsi, le 

temps necessaire pour placer un bcursier. c"est-a-dire l"intervalle entre le 

moment ou le formulaire de candidature parvient au siege de l"ONUDI et le 

moment OU debute le prograllllle de formation a l"etranger est d"environ quatre 

mois. L"experience .antre ;ae c•est le temps qu'il faut pour organiser un 

progrllllllle de formation convenable pour un boursier sans coaproaettre les 

bonnes relations de tra~ai1 etablies avec les organismes competents des pays 

hotes, dont la cooperation est indispensable a l"ONUDI. Il ya lieu de 

rappeler ici qu•une fois engagees les demarches visant a placer les boursiers 

qui ont fait azte de candidature aupres de l"ONUDI. une intervention directe 

des representants sur place risque d'avoir des resultats ficheux et que ces 

personnes devraient done s•en abstenir. 

30 .. Les candidatures pour toutes les bourses releva~t du prograane de l"ONUDI 

ne peuvent etre representees que par les gouvernements et les mouvements de 

liberation pouvant pretendre a une assistance. Elles doivent etre presentees 

par l'intermediaire des representants residents du PNUD et etre soumises au 

moyen des formulaires prevus a cet effet. auxquels il convient de joindre un 

certificat medical dument signe et un certificat de connaissances 

linguistiques lorsque la langue dans laquelle la formation sera dispensee 

n•est ni la langue maternelle du candidat ni sa langue de travail, ni celle 

dans laquelle il a fait ses etudes. Les candidatures envoyees par telegrallllDe 

~ sont 2!.!. prises en consideration. Les formulaires de candidature peuvent 

etre obtenus aupres des bureaux des representants residents du PNUD. L"ONUDI 

ne peut donner suite a une demande de bourse tant qu"elle n•a pas re~u ces 

documents. 

Bourses financees au titre du programme ordinaire d"assistance technique de 
l'ONUDI 

31. Dans le programme ordinaire d'assistance technique de l'ONUDI 

pour 1986187 CID/B/335), un credit total de 600 000 dollars est prevu pour le 

financement des bourses. Dans le programme ordinair~. ni les fonds destines 

aux bourses, ni les bourses elles-memes ne sont repartis par pays. La seule 
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fa~on pour les go~vernements de presenter des deaandes de bourses au titre du 

pLvgLa;;;;e or-~inai~e p-.Jur 986 est d"adresser. pour chaque candidat, le dossier 

coaplet de c~ .. didatuce indique au paragrapbe 30 ci-dessus. Aucune candidature 

proposee par lettre. telegra1111e. etc .• ne sera retenue. Les candidatures 

devront etre souaises pour le 30 avril 1986 au plus lard. Apres cette date, 

aucune bourse ne pourra plus etre accordee aux deaandeurs au titre du 

progr...ae ordinaire pour 1986. Toutefois. a la demande des gouverneaents 

interesses, les- candidatures pourront etre reportees en vue de leur examen 

en 1987. 

32. Compte tenu des renseignements figurant dans le foraulaire de candidature 

et en fonction des ressources financieres disponibles. le ~oaite de selection 

de l'ONUDI pour--.~attribution des bourses foraulera sans larder des 

recOlllll&ndations s~r le aontant de la bourse. la duree du stage. le ou les pays 

bote(s) et le type de formation_ (formation individuelle, stage spe~ial de 

formation collective pour boursi~rs. participation a un stage approprie de 

foraation collective organise par l'ONUDil. La duree des bourses financees au 

titre du prograaime ordinaire ne doit pas depasser six mois. Les voyages 

d'etudes OU les e~udes universitaires preparent a un diplOme ne peuvent pas 

etre finances par le progralllllle ordinaire. Enfin, ces credits ne peuvent pas 

etre utilises pour pallier !'absence de credits du PNUD. Cependant, il est 

possible d'obtenir des bourses financees par le prograllllle ordinaire au titre 

de la cooperation economique entre pays en developpement CCEPD). 

Bourses f~~ancees au titre des progra111Des par pays du PNUD 

33. Lei bourses financees au titre des programmes par pays du PNUD 

constituent de loin la majorite des bourses patronnees par l'ONUDI. Pourtant, 

on a constate les annees precedentes dans nombre de projets finances au titre 

des programmes par pays du PNUD, un decalage inquietant entre les credits 

prevus pour les bourses (poste 31 du budget) d'une part, et le nombre de 

candidats qui ont obtenu une bourse, d'autre part, ce dernier restant bien 

inferieur aux possibilites offertes par les credits disponibles. En d'autres 

termes. les credits ouverts au budget auraient permis a un bien plus grand 

nomhre de candidats des pays en developpement de beneficier grice a ces 

bourses d"une formation de haut niveau. Il faut que les gouvernements, les 

representants residents du PNUO, les conseillers industriels et les 

administrateurs auxiliaires ,hors siege de l'ONUOI, les conseillers techniques 

• 
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principaux et les directeurs nationaux des projets. les ei)erts sur le terrain 

et toutes les personnes ir.teressees par les projets d•assistance technique 

finances au titre des prosranaes par pays du PNUD et executes par l•ONUDI 

soient conscients de cet etat de choses. Pour y remedier. on pourrait 

notama~nt co ... encer a choisir les car-didat~ des que le budget annuel aura ete 

etabli OU aeae avant. En outre. il convient egaleaent de noter qu•une 

premiere selection des candidats boursiers ne peut se faire que sur le terrain 

et non au sie~e de i•oNUDI. COllae c'est le cas pour les services d•experts ou 

la fourniture du aateriel. En designant les candidats boursiers le plus tot 

possible. on leur donne plus d~ chances de participer a un stage de formation 

collective du type evoque au paragrapbe 28 ci-dessus. L•ONUDI tient a appeler 

l•attention d~ tous les interesses, et en particulier des gouvernements. des 

conseillers industriels hors siege et des conseillers techniques principaux, 

sur la possibilite d•organiser des stages speciaux de formation en groupe a 
!'intention du personnel de contrepartie travaillant a un meme projet hor~ 

siege. Ces stages de formation ~ont con~us de fa~on a repondre aux besoins 

particuliers de cbaque boursier et aux besoins du projet en general. de sorte 

que les boursiers. a l'issue de leur stage. forment une equipe bomogene. 

Projets de bourses {dits projets "omnibus") 

34. Pour la plupart, les bourses {et les voyages d'etudes) finances au titre 

des progra11111es par pays du PNUD et organisees par l'ONUDI. sont attribuees 

dans le cadre des projets d'assistance technique : autrement dit. ces 

activites de formation constit~ent un element de projet parmi d'autres. Or, 

il est certain que, dans la majorite 1es pays en developpement, la demande en 

matiere de formation industrielle depasse de loin les possibilites offertes 

par ces projets. En consequence, les gouvernements et les representants 

risidents du PNUD, les conseillers industriels principaux hors siege ou les 

administrateurs auxiliaires voudront peut-etre inclure dans les programmes par 

pays un projet intitule, pAr exemple, "Formation industrielle a l'etranger", 

dont !'execution serait confiee a l'ONUDI. Ces projets pourraient prevoir le 

financement de 

a) Bourses individuelles ou de formation collective (poste 31 du budget) 

b) Voyages d'etudes indiduels ou collectifs Cposte 32 du budget> 
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35. Il convie~~reit de ne pas v~ntiler. a l'exces les credits de ces projets, 

du moins au debut d'un crcle de progr&lllllles par pays, afin que l'ONUDI puisse, 

en collaboration avec les gouveroe:aents et les representants residents du 

PNUD, disposer des fonds necessaires pour parer aux besoins avec rapidite et 

souplesse. La duree de ces projets de formati~n a l'etranger ne devrait pas 

etre liaitee a un cycle de programnes par pays. Compte tenu de la pratique 

an•.erieure, l'iaportance de c~s projets devrait correspondre aux besoins 

prevus de foraation industrielle a l'etranger dans des domaines prioritaires 

pour les~uels il n'existe pas d'autres projets ou d'autres sources 

d'assistance technique (par exeaple des fonds d'assistance bilaterale). 

36. L'ONUDI est diposee a aider les gouvernements a elaborer des projets de 

foraation industrielle a l'etranger et a les realiser. 

Bourses financees au titre des Services industriels speciaux (SIS) 

37. La procedure applicable aux bourses financees au titre des Services 

industriels speciaux (S!S) est en general la meme que celle qui est appliquee 

aux bourses financees au titre des progranmes par pays du PNUD; a ce s~~et, il 

convient de ne pas oublier que ce mode de financement doit etre reserve i des 

demandes d'assistance de caractere urgent et de courte duree. 

Bourses financees au titre de fonds d'affectation speciale 

38. L'ONUDI est diposee a organiser des stages de formation a la demande des 

gouvernements des pays en developpement qui acceptent de prendre a leur charge 

tous les frais de formation directs et indirects, en constituant au benefice 

de l'ONUDI des fond$ d'affectation speciale i cet effet. Ce genre de fonds 

convient particulierement 'u financement des projets de formation industrielle 

a l'etranger du type decrit plus baut et not&111Dent des stages speciaux de 

fot"lllation collective pour boursiers. Ainsi les gouvet·nements interesses, tout 

en payant eux-mOlles le cout total des bourses, profitent de l'experience et 

des moyens adaninistratifs considerables de l'ONUDI dans ce domaine 

particulier. 

' 
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39. Les regles financieres et adainistrati~es etablies par l•organisation des 

Nations Unies a cet effet s•appliquent aux bourses financees par des fonds 

d•affectation speciale. 

Affectation de credits d•assistance bilaterale ~u financement des bourses 

40. Plusieurs pays industrialises accueillant des boursiers ont fait savoir a 
l•ONUDI que. sur sa recoanandation et dans des circonstances et des limites 

deterai~ees. ils pourraient financer des bourses d•etudes de i•organisation 

grice aux ressources bilaterales qu•ils reservent aux bourses. en particulier 

pour former des ressortissants des pays les moins avances. La formation de 

ces boursiers sera assuree dans chaque cas dans le pays donateur. L'ONUDI 

s•efforce d•etendre c~s possibilites, qui demeurent pour !•instant limitees. 

41. Quant a 1•affectation des boursiers, il convient de noter eussi qua pour 

des raisons d'ordre aussi bien fondamental que pratique, le nombre des pays 

hotes qui peuvent participer a un programme de formation a l'etranger est 

reduit. 

D. Voyages d•etudes 

. 
42. A la demande des gouvernements, l'ONUDI peut organiser des voyages 

d'etudes, individuels OU COllectifs. a !'intention notannent des hauts 

fonctionnaires responsables du developpement industriel, du personnel de 

direction de certaines entreprises ou institutions industrielles, des 

directeurs nationaux de projets executes par l'ONUDI OU des equipes d'experts 

de contrepartie travaillan~ a ces projets. 

43. Les voyages d'etudes de l'ONUDI ont essentiellement pour but de permettre 

a des decideurs des pays en developpement de proceder a des echanges de vues 

avec leurs homologues d'autres pays; a des specialistes de se renseigner sur 

des innovations techniques (par exemple dans des instituts ou des entreprises 

appropries OU encore lors de foires COlllDerciales); a des techniciens et a des 

chefs d'entreprises d'etudier les solutions aux problemes qui se posent dans 

les usines d'un secteur industriel determine; a des chercheurs de comparer 

leurs resultats et a des experts d'assister a des conferences pour et~ndre 

leurs r.onnaissances professionnelles. En principe, ces voyages d'etudes sont 

de courte duree (deux semaines en moyenne, et nonnalement un mois maximum), et 
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le nombre des pays visites est liaite a cinq. Ces voyages peuvent etre 

finances au titre des prograaaes par pays du PNUD (si le budget du projet 

co~respondant prevoit un poste 32 a cet effet) (pour plusieurs projets de ce 

typem la situation est la mime que celle decrite au par. 33 ci-dessus); ou 

bien, dans une aesure tres liaitee, au titre des SIS et du FllUDI, si des fonds 

sont disponibles; ou encore au titre des fonds d'affectation speciale 

aliaentes par les pays beneficiaires (voir aussi par. 38 et 39 ci-dessus). 

Les voyages d'etudes ne peuvent etre finances a l'a~ie de credits preleves sur 

l'eleaent bourses du progr8Jlllle ordinaire d'assistance technique de l'ONUDI; 

toutefois, ce progrllllme comporte un cred:t special prevu pour repondre avec 

souplesse et rapidite aux deaandes de formation que pourraient formuler les 

pays en developpement les aoins avances, les voyages d'etudes n'etant pas 

exclus. 11 est possible aussi d'organiser des voyages d'etudes dans le cadre 

de la cooperation econoaique entre pays en developpeaent (CEPD). 

Remarques iaportantes 

44. L'organisation d'un voyage d'etudes est le plus souvent une tiche assez 

complexe, qui requiert une coordination etroite et permanente entr~ un grand 

noabre de services, d'institutions et d'entreprises de plusieurs pays. Aussi 

les candidatures pour un voyage d'etudes doivent-elles parvenir a 
l'Organisation trois mois au aoins avant la date prevue pour le debut du 

voyage et etre presentees au aoyen des formulaires prevus a cet effet 

C"formulaire court"), accompagnes d'une description aussi detaille que 

possible du ou des domaine(s) d'interet et des firmes ou institutions - ou 

types de firmes OU d'institutions - a visiter. Sauf cas exceptionnels, et 

sous reserve de confirmation par envoi du formulaire officiel, les 

candidatures proposees par telegramme ne pourront pas etre prises ~n 

consideration. 11 en va de meme pour les voyages d'etudes prepares, en tout 

OU en partie, grace a des contacts directs entre, d'une p•rt, les autorites du 

pays du bP.neficiaire ou la direction d'un projet hors sieg~ et, 1'autre part, 

les firmes OU inst=•··~ions a visiter. Dans ce cas, l'ONUDI ne P0\1rra donner 

l'autorisation du financement que lorsque le representant resident ~u PNUD du 

pays du candidat aura confirme que cheque visit~ pre rue danr les div~rs pays 

hotes est acceptee. I~ ne faut pas non plus oublier 1ue dans nombres de pays 

hotes, les voyages d'etudes doivent etre approuves par le gouvernement, mime 

si les arrangements ont ete conclus directement avec les organismes 

d'accueil. Les formulaires de candidature sont a la disposition des 

' 
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interesses dans les bureaux des representants residents du PNUD. Les 

candidatures peuvent etre presentees, par l'intermediaire des representants 

residents du PNUD, par les gouvernements ou par les mouvements de liberation 

pouvant pretendre a une as~istance. 

E. Service de 1ocaaentation et de renseignement 

Apercu des moyens de fot"lll8tion pour le developpement industriel 

45. L'ONUDI a prepare pour 1986 la quatorzieme edition de son "Aper~u des 

moyens de formation pour le developpement i~dustriel" CPI/97) qui contient des 

renseignements sur plus de 3 200 stages de formation interessant un grand 

nombre de secteurs industriels. Con~us pour le personnel de l'industrie et 

des activites connexes dans les pays en developpement, ces stages seront, 

en 1986, organises dans le monde entier par des institutions ou des or&anismes 

prives, nationaux ou internationaux. y compris l'ONUDI. Un tiers environ de 

ces stages sont organises par des institutions de pays en developpement et 

destines a des participants d'autres pays en developpement. Cet "Aper~u", qui 

est tire a plus de 10 000 exemplaires, sera envoye gratuitement aux 

gouvernements, aux representants residents du PNUD, aux conseillers 

industriels princ\paux hors siege de l'ONUDI, aux administrateurs auxiliaircs, 

aux conseillers techniques principau1 des projets hors siege de grande ampleur 

executes par l'ONUDI, a des entreprises, associations et institutions 

industrielles, etc. On pourra obtenir des eiemplaires de ce document aupres 

du Service de la formation de l'ONUDI (voir adresse ci-apres). Le~ 

institutions desireuses d'annoncer l'organisation de stages dans la prochaine 

edition de l'"Aper~u" (1987) soot priees de s'adresser au Service de la 

formation. 

Service de renseignements 

46. Le S~rvice de renseignements de l'ONUDI repondra, entre autres, a toute 

demande concernant la formation industrielle. Ce service, qui est a la 

disposition de tous, est gratuit. 
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47. Pour plus de renseignements sur !'assistance que l'ONUDI fournit ou peut 

fournir en aatiere de formation de personnel pour l'industrie, priere de 

s'adresser au : 

Service de la formation 
Division des operations industrielles 
Organisation des Nations Unies 

pour le developpement ind~striel CONUDI) 
B.P. 300 
A-1400 Vienne 
Autricbe 

lit * * * * 




